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Avertissement : le présent document ne représente pas les principes ou les orientations de l’UPOV
Ouverture de la session

	Le Groupe consultatif du Comité administratif et juridique (ci‑après dénommé “CAJ‑AG”) a tenu sa huitième session à Genève le 21 octobre 2013, à partir de 15 heures et le 25 octobre 2013, sous la présidence du secrétaire général adjoint de l’UPOV.

	La liste des participants figure à l’annexe du présent document.

	Le président rappelle que le CAJ‑AG est convenu d’envoyer par courrier des invitations ad hoc aux organisations qu’il avait décidé précédemment d’inviter pour leur permettre de continuer à faire part de leurs opinions sur des questions pertinentes (voir le paragraphe 2 du document CAJ‑AG/12/7/7 “Compte rendu”).  C’est dans ces conditions que les organisations suivantes ont été invitées à participer à la partie concernée de la huitième session du CAJ‑AG : l’Association for Plant Breeding for the Benefit of Society (APBREBES), la Coordination européenne Via Campesina (ECVC), la Communauté internationale des obtenteurs de plantes ornementales et fruitières à reproduction asexuée (CIOPORA) et l’International Seed Federation (ISF).


Adoption de l’ordre du jour

	Le CAJ‑AG adopte le projet d’ordre du jour proposé dans le document CAJ‑AG/13/8/1.



Discussions EN PRÉSENCE DES OBSERVATEURS

Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV (révision)

Introduction par le Bureau de l’Union

	Le Bureau de l’Union présente le document CAJ‑AG/13/8/2.

Opinions de l’APBREBES

	Le représentant de l’APBREBES estime que les conclusions du séminaire sur les variétés essentiellement dérivées, tenu à Genève le 2 octobre 2013, sont les résumés des modérateurs et qu’elles ne reflètent pas toutes les discussions qui ont eu lieu lors de ce séminaire.  Concernant l’incidence éventuelle des variétés essentiellement dérivées sur la sélection végétale et l’agriculture, il relève que des préoccupations ont été exprimées quant à la restriction à l’utilisation, par les agriculteurs, des variétés protégées pour s’adapter aux conditions locales, restriction qui accroît la vulnérabilité des agriculteurs et menaçait la sécurité alimentaire.  Il souligne en outre que le matériel d’amélioration provient dans une certaine mesure des variétés développées par les agriculteurs sans restriction ou presque.  Le représentant de l’APBREBES estime que l’approche actuelle à l’égard des variétés essentiellement dérivées confère aux obtenteurs le monopole du marché et réduit la concurrence entre ces derniers.  Il juge que l’élaboration d’orientations fondées sur les procédures de règlement des litiges dans le secteur de la sélection végétale ne répondra pas à ces questions.  Il fait remarquer que si, au cours de la session II du séminaire sur les variétés essentiellement dérivées, les expériences aux Pays‑Bas, au Japon, en Australie et en Israël ont été présentées, il n’a été fait mention d’aucune expérience témoignant des difficultés auxquelles les pays en développement seront confrontés pour mettre en œuvre le concept de variété essentiellement dérivée – par exemple, la difficulté consistant, pour un petit obtenteur, à prouver que sa variété n’est pas une variété essentiellement dérivée.  Il est d’avis que chaque pays pourrait appliquer le concept de variétés essentiellement dérivées selon les modalités qu’il jugera les meilleures et les plus envisageables eu égard à sa situation.  Le représentant de l’APBREBES se demande s’il doit être fait appel aux règlements privés pour peser sur les décisions judiciaires.  Il observe que les situations, dans le cadre du mécanisme de règlement des litiges relatifs aux noms de domaine offert par l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), ne sont pas comparables à celles dont il est question dans les litiges concernant les espèces végétales.  Il estime que les tribunaux connaissant des actions intentées dans les pays en développement ne devraient pas être influencés par de telles règles de droit indicatif, fondées sur les litiges réglés de façon privée et anonyme essentiellement entre les entreprises de sélection des pays développés.

Discussion

	Eu égard aux points soulevés par l’APBREBES, le Bureau de l’Union précise, pour ce qui est des travaux du CAJ‑AG sur les orientations futures concernant les variétés essentiellement dérivées, qu’à sa soixante‑huitième session, tenue à Genève le 21 octobre 2013, le Comité administratif et juridique a demandé au CAJ-AG d’examiner les débats du séminaire sur les variétés essentiellement dérivées et n’a pas expressément mentionné les observations finales de la présidente du Conseil de l’UPOV (voir le paragraphe 11 du document CAJ/68/10 “Compte rendu des conclusions”).

Opinions de la CIOPORA

	Le représentant de la CIOPORA relève que la formulation proposée dans le document IOM/IV/2, présentée au paragraphe 11 du document CAJ‑AG/13/8/2, fournit une notion restreinte des variétés essentiellement dérivées :

“La variété dérivée doit conserver la quasi‑totalité du génotype de la variété mère et se distinguer de cette variété par un nombre très limité de caractères (généralement par un caractère).”

[bookmark: _GoBack]	Le représentant de la CIOPORA rappelle que l’article 14.5)b) de l’Acte de 1991 indique : “tout en conservant les expressions des caractères essentiels”.  Il estime que le mot “essentiels” a été écarté en raison de la référence à un nombre limité de caractères, qui restreint le concept des variétés essentiellement dérivées.  Le représentant de la CIOPORA fait remarquer qu’une variété essentiellement dérivée doit se distinguer nettement de la variété initiale;  elle doit donc avoir au moins une différence dans un caractère.  Il est d’avis qu’une différence représente le minimum – mais ne peut pas constituer le maximum – pour qu’une variété soit considérée comme une variété essentiellement dérivée.  Selon lui, la formulation proposée passe sous silence la manière d’évaluer les différences résultant de la dérivation.  Il lui semble que le système UPOV est un système à l’accès libre, qui autorise l’utilisation de matériel protégé pour sélection ultérieure et la commercialisation des résultats de cette sélection.  De son point de vue, cette particularité du système UPOV, par rapport aux autres systèmes de protection de la propriété intellectuelle, limite considérablement le droit d’exclusivité du titulaire, et la balance penche du côté de la liberté d’accès plutôt que du côté du droit exclusif.  À ses yeux, l’Acte de 1991 a pour objectif de remédier à cette situation en faisant intervenir dans le champ d’application du droit les “variétés qui ne se distinguent pas nettement de la variété protégée” et les “variétés essentiellement dérivées”.  Le représentant de la CIOPORA signale que la Communauté internationale des obtenteurs de plantes ornementales et fruitières à reproduction asexuée s’oppose à toute tentative de limiter le concept des variétés essentiellement dérivées qui outrepasse les termes de l’Acte de 1991, mais qu’elle appuie une juste interprétation de ce concept qui fait entrer en ligne de compte le droit exclusif de l’obtenteur de la variété initiale.  Il souhaite disposer d’informations sur les conclusions du CAJ‑AG quant à l’élaboration d’orientations sur les questions concernant les variétés essentiellement dérivées qui ne bénéficient pas de la protection de plein droit.
Discussion

	Eu égard aux observations de la CIOPORA sur la proposition formulée au paragraphe 11 du document CAJ‑AG/13/8/2, le Bureau de l’Union rappelle que cette proposition a été présentée à la demande du CAJ‑AG pour lancer la discussion et que les parties prenantes sont invitées à faire connaître leurs positions.

	Le Bureau de l’Union explique que les conclusions du CAJ‑AG relatives aux questions concernant les variétés essentiellement dérivées qui ne bénéficient pas de la protection de plein droit, figureront dans le “Compte rendu” du CAJ-AG (document CAJ‑AG/13/8/10) et seront présentées au CAJ.

Notes explicatives sur la reproduction ou la multiplication et sur le matériel de reproduction ou de multiplication selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV

Introduction par le Bureau de l’Union

	Le Bureau de l’Union présente le document UPOV/EXN/PPM Draft 1.

Opinions de l’APBREBES

	Le représentant de l’APBREBES estime qu’il n’y a pas lieu d’élaborer des notes explicatives sur la reproduction ou la multiplication et sur le matériel de reproduction ou de multiplication.  Il fait remarquer qu’une note explicative ne constitue pas une définition standard et renvoie au préambule des notes explicatives de l’UPOV : “Les seules obligations impératives pour les membres de l’Union sont celles qui figurent dans le texte de la Convention UPOV proprement dite;  les notes explicatives ne doivent pas être interprétées d’une manière qui ne serait pas conforme à l’acte pertinent pour le membre de l’Union concerné”.  Les membres de l’Union ayant des définitions différentes du matériel de reproduction ou de multiplication, le représentant de l’APBREBES considère que l’élaboration d’une définition de la reproduction ou de la multiplication et du matériel de reproduction ou de multiplication pose un problème.  Il juge que même une liste non exhaustive des facteurs ne doit pas être établie, étant donné qu’une telle liste fournirait déjà des facteurs susceptibles de fonder une décision.  Afin d’obtenir des informations complètes pour la discussion, le représentant de l’APBREBES suggère d’effectuer une étude pour recueillir les définitions actuelles utilisées par les membres de l’Union.

Discussion

	Eu égard au point soulevé par l’APBREBES, le Bureau de l’Union rappelle que le document CAJ‑AG/11/6/6 comporte un inventaire des références à la reproduction ou à la multiplication et au matériel de reproduction ou de multiplication qui figurent dans les lois notifiées par les membres de l’Union comprenant la définition de ces termes.

	Le représentant de l’APBREBES indique qu’il connaît ce premier inventaire, mais fait observer que seule la moitié des lois des membres de l’Union y figurent.

Opinions de la CIOPORA

	Le représentant de la CIOPORA relève que la première version des notes explicatives sur la reproduction ou la multiplication et sur le matériel de reproduction ou de multiplication fait perdurer une situation dans laquelle l’utilisation de définitions totalement différentes se soldera par un défaut d’harmonisation et une protection inefficace des variétés végétales dans les territoires de certains membres de l’Union.  Il propose que le projet de notes explicatives ait pour finalité de clarifier les exigences minimales en matière de protection efficace des variétés végétales et de demander aux membres de l’Union de remplir ces exigences minimales.  Il fait remarquer dans un premier temps que la protection prévue par la Convention UPOV s’applique à l’égard du matériel de reproduction ou de multiplication.  Le représentant de la CIOPORA estime qu’une loi sur le droit d’obtenteur qui n’englobe au titre du matériel de reproduction ou de multiplication que très peu de matériel végétal, ou qui empêche le titulaire de faire pleinement usage de ses droits, n’est pas efficace.  Il est d’avis que le facteur “indiquer si le matériel a été utilisé pour reproduire ou multiplier la variété”, qui est relatif à une action passée, et le facteur “intention de la part des personnes concernées” enlèvent au titulaire la possibilité de donner autorisation et de subordonner à des conditions et limitations son autorisation “préalable” conformément à l’article 14.1)a) et b) de l’Acte de 1991.
Discussion

	Le Bureau de l’Union précise que la liste des facteurs, dans le paragraphe 3 du document UPOV/EXN/PPM Draft 1, se rapporte au “matériel de reproduction ou de multiplication” et non à l’“autorisation”.

	La délégation de l’Union européenne sollicite les vues du représentant de la CIOPORA sur le facteur concernant l’intention, dans le paragraphe 3.iv) du document UPOV/EXN/PPM Draft 1.  La délégation est d’avis que l’objet de la protection doit être défini dans la loi et que l’intention intervient à un stade ultérieur.

	Le représentant de la CIOPORA confirme que, de son point de vue, la loi doit clairement définir l’objet et que le matériel de reproduction ou de multiplication constitue l’objet d’un système de droit d’obtenteur.  Il souligne que l’objet de la protection ne doit pas être lié au moindre facteur subjectif et que seuls les facteurs objectifs doivent être pris en compte.  Selon lui, l’intention n’est pas suffisante pour élaborer une définition claire du matériel de reproduction ou de multiplication.
	La délégation des États‑Unis d’Amérique demande au représentant de la CIOPORA s’il suffirait d’inclure le terme “utilisé” dans la définition afin de disposer de preuves objectives selon lesquelles le matériel a été utilisé comme matériel de reproduction ou de multiplication.

	Le représentant de la CIOPORA explique que, de son point de vue, la notion “utilisé” ou “a été utilisé” est insuffisante, puisque l’action a déjà eu lieu.  Il estime qu’une telle définition n’englobe pas le droit du titulaire de donner son autorisation “préalable” et ne couvre qu’une partie du champ d’application du droit d’obtenteur.

Opinions de l’ISF

	Le représentant de l’ISF spécifie qu’il est important que les responsables de l’élaboration des politiques mettent en place un cadre législatif qui puisse encourager et protéger les innovateurs.  Il estime que la liste qui figure dans le paragraphe 3 du document UPOV/EXN/PPM Draft 1 devrait être réexaminée à la lumière des techniques actuellement utilisées pour la reproduction ou la multiplication.  Le représentant de l’ISF propose de remplacer “susceptible de” par “peut être utilisé pour”, dans le paragraphe 3.ii) du document UPOV/EXN/PPM Draft 1.

Discussion

	La délégation des États‑Unis d’Amérique demande au représentant de l’ISF d’apporter des éclaircissements sur les parties des plantes qui pourraient être utilisés comme matériel de reproduction ou de multiplication.

	Le représentant de l’ISF explique que, dès les années 80, il a été possible de mettre au point de nouvelles variétés végétales par culture tissulaire.  Il indique que la génération actuelle des nouvelles variétés végétales mises au point par culture tissulaire n’est toujours pas intéressante d’un point de vue commercial, mais qu’elle pourrait le devenir.

	La délégation de l’Argentine fait remarquer que l’intention représente un facteur important pour déterminer si un acte donné est ou non autorisé par l’obtenteur.

	Le représentant de l’ISF explique que, dans certains cas, le matériel des variétés est utilisé à mauvais escient.  Il considère qu’il est nécessaire d’établir un cadre juridique plus solide pour répondre à ces situations.

	Le représentant de la CIOPORA juge que la définition du matériel de reproduction ou de multiplication ne devrait pas se limiter à l’intention des utilisateurs d’utiliser ce matériel comme matériel de reproduction ou de multiplication.

	Le représentant de la CIOPORA veut savoir si la législation d’un éventuel futur membre comportant une définition du matériel de reproduction ou de multiplication comme “matériel [ayant] été utilisé pour reproduire ou multiplier la variété”, qui repose sur le facteur visé au paragraphe 3.i) du document UPOV/EXN/PPM Draft 1, serait conforme à l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.

	Le Bureau de l’Union rappelle qu’il appartient au Conseil de décider si une loi est conforme à l’Acte de 1991 de la Convention UPOV.


Notes explicatives sur les actes à l’égard du produit de la récolte selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV

Introduction par le Bureau de l’Union

	Le Bureau de l’Union présente le document CAJ‑AG/13/8/3.

Opinions de l’APBREBES

	Le représentant de l’APBREBES observe que l’on ne sait pas si, dans le document CAJ‑AG/13/8/3, les exemples 1 à 8 et leurs options se rapportent uniquement aux cas d’exportations non autorisées.  Il signale que de nouvelles formes de contrats directs avec les agriculteurs, et non avec les multiplicateurs, se développent, et que ces contrats comprennent des “licences pour les producteurs ou négociants du produit de la récolte” en vertu desquelles des redevances sont prélevées sur le produit de la récolte.  Il partage l’avis de Via Campesina, qui a mis en doute la base juridique de ces contrats eu égard au principe de l’épuisement du droit d’obtenteur.  Il estime qu’aucune rémunération supplémentaire ne peut être exigée une fois que le produit de la récolte a été commercialisé par l’obtenteur ou avec son consentement.  Il fait remarquer que les contrats permettant l’intégration verticale dans la chaîne d’approvisionnement, comme, par exemple, les contrats de “Commercialisation en boucle fermée”, comportent divers engagements s’agissant des licences relatives aux droits d’obtenteur.  Le représentant argue que ces types de contrats ne sont pas conformes aux dispositions de la Convention UPOV et qu’ils empêchent l’application de l’exception facultative énoncée à l’article 15.2) de l’Acte de 1991 de la Convention.  Il signale que l’article 8 de la loi fédérale suisse sur la protection des obtentions végétales prévoit comme suit : “Tout accord qui restreint ou annule les exceptions au droit de la protection des variétés visées aux articles 6 et 7 est nul”.  S’agissant de l’interprétation des termes “possibilité raisonnable”, le représentant de l’APBREBES juge que le texte qui a été présenté lors d’une précédente session du CAJ‑AG est toujours valable : “Il appartient à chaque membre de l’Union de déterminer ce qui constitue une ‘possibilité raisonnable’ d’exercer son droit”.  Le représentant indique qu’il n’est pas favorable à l’élaboration d’orientations quant à la façon d’interpréter ces termes.

Discussion

	Le Bureau de l’Union rappelle que la teneur du document CAJ‑AG/13/8/3 constitue un point de départ pour débattre des orientations plus précises concernant le produit de la récolte.

	Eu égard aux observations formulées par l’APBREBES sur les contrats, le Bureau de l’Union renvoie aux informations fournies lors du colloque sur les contrats relatifs au droit d’obtenteur, tenu en 2008, dont les actes ont été publiés sur le site Web de l’UPOV à l’adresse suivante : http://www.upov.int/meetings/fr/topic.jsp?group_id=73.

Opinions de la CIOPORA

	Le représentant de la CIOPORA suggère de supprimer l’exemple 8 du document CAJ‑AG/13/8/3, étant donné qu’il peut prêter à confusion et qu’il ne semble pas correspondre à la législation de certains membres de l’Union.

Discussion

	Eu égard à l’aspect évoqué par la CIOPORA, le Bureau de l’Union prend note de la demande de mise au point et signale que la base qui a servi à l’exemple 8 a été fournie par la CIOPORA.

Opinions de l’ISF

	De l’avis du représentant de l’ISF, les exemples figurant dans le document CAJ‑AG/13/8/3 apportent des précisions sur les situations réelles.  Il recommande d’expliciter les deux options proposées pour chaque exemple et veut savoir si les explications fournies pour chacune de ces deux options peuvent être utilisées isolément ou si les deux explications doivent être associées.  Le représentant laisse entendre qu’il serait utile de clarifier l’option a), dans l’exemple 9.

Discussion

	Eu égard au point soulevé par le représentant de l’ISF, le Bureau de l’Union rappelle que les deux options ont été proposées afin de pouvoir mieux comprendre le point de vue des membres et des observateurs.



Discussions EN L’ABSENCE DES OBSERVATEURS

Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV (révision)

	Le CAJ‑AG examine les documents CAJ‑AG/13/8/2 et UPOV/EXN/EDV/2 Draft 3, de même que les avis exprimés par les représentants de l’APBREBES et de la CIOPORA dans les paragraphes 6 à 11 du présent compte rendu, ainsi que les conclusions du séminaire sur les variétés essentiellement dérivées, comme l’a demandé le Comité administratif et juridique à sa soixante‑huitième session.

UPOV/EXN/EDV/2 Draft 3 “Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV”

	Le CAJ‑AG relève que le CAJ, à sa soixante‑septième session à Genève le 21 mars 2013, est convenu que l’examen du document UPOV/EXN/EDV/2 Draft 3 “Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV” devait être différé jusqu’à la fin du séminaire sur les variétés essentiellement dérivées et de l’examen de ce séminaire par le CAJ‑AG à sa huitième session (voir le paragraphe 15 du document CAJ/67/14 “Compte rendu des conclusions”).

	Le CAJ‑AG note en outre que le Comité administratif et juridique, à sa soixante‑septième session, est convenu qu’il serait utile d’envisager de déplacer le paragraphe 8 du document UPOV/EXN/EDV/2 Draft 3 après le paragraphe 4.  Le CAJ‑AG approuve le déplacement du paragraphe 8 du document UPOV/EXN/EDV/2 Draft 3 après le paragraphe 4 dans la prochaine mouture du document.

L’utilisation des informations relatives à la variété initiale pour l’obtention de variétés essentiellement dérivées

	Le CAJ‑AG rappelle qu’il est convenu qu’il faudrait envisager le texte suivant comme point de départ d’un exemple éventuel sur l’utilisation des informations relatives à la variété initiale pour l’obtention de variétés essentiellement dérivées (voir les paragraphes 6 et 7 du document CAJ‑AG/13/8/2) :

L’utilisation de données moléculaires prélevées sur une variété végétale, aux fins de la sélection de génotypes provenant d’une population principalement liée à la variété initiale, pour produire une variété au génotype semblable, peut fournir la preuve d’une dérivation principale.

	Le CAJ‑AG mentionne que l’exemple précité sera communiqué avec le projet de compte rendu (document CAJ‑AG/13/8/10 Prov.), et qu’une période de trois mois sera prévue pour formuler des observations (voir le paragraphe 44.h) ci‑après).

	Le CAJ‑AG fait observer que la notion de dérivation “indirecte” a déjà été abordée dans le document UPOV/EXN/EDV/1, comme suit :

“5.		Les variétés essentiellement dérivées sont obtenues, directement ou indirectement, à partir d’une variété dénommée ‘variété initiale’.  Dans l’exemple proposé dans le schéma 1, la variété B est essentiellement dérivée de la variété A et principalement dérivée de la variété A.  Les variétés essentiellement dérivées peuvent aussi être indirectement obtenues à partir d’une variété initiale.  Dans l’exemple figurant dans le schéma 2, la variété C est essentiellement dérivée de la variété initiale ‘A’, mais est principalement dérivée de la variété B.

“6.		Indépendamment de la question de savoir si la variété C a été obtenue directement à partir de la variété initiale A ou non, elle est essentiellement dérivée de la variété A si elle correspond à la définition figurant à l’article 14.5)b).

“7.		Un autre moyen indirect d’obtenir une variété essentiellement dérivée à partir d’une variété initiale pourrait être par utilisation d’une variété hybride afin d’obtenir une variété essentiellement dérivée d’une des lignées parentales de la variété hybride.”

Le rapport entre les points i) et iii) de l’article 14.5)b) de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV

	Le CAJ‑AG demande au Bureau de l’Union d’élaborer un texte destiné à être incorporé dans une nouvelle ébauche du document UPOV/EXN/EDV/2, sur la base suivante :

a)	pour inclure un préambule faisant référence au mandat de la Conférence diplomatique de 1991 :

“La Conférence diplomatique de révision de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, tenue à Genève du 4 au 19 mars 1991, a adopté la résolution suivante (voir le document DC/91/140) :

‘Résolution relative à l’article 14, paragraphe 5)

‘La Conférence diplomatique de révision de la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, tenue du 4 au 19 mars 1991, prie le Secrétaire général de l’UPOV de commencer immédiatement après la Conférence les travaux en vue de l’établissement de projets de principes directeurs, en vue de leur adoption par le Conseil de l’UPOV, sur les variétés essentiellement dérivées.’”

b)	pour préciser dans le préambule l’objectif des orientations eu égard aux membres de l’Union et aux parties concernées;

c)	pour introduire le texte du document UPOV/EXN/EDV/1 “Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV”, qui a été adopté par le Conseil à sa quarante‑troisième session ordinaire, tenue à Genève le 22 octobre 2009 (voir le paragraphe 23 du document C/43/17 “Compte rendu”);

d)	pour faire figurer le texte de la version UPOV/EXN/EDV/2 “Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées en vertu de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV” (révision), qui a déjà été approuvée par le CAJ‑AG;

e)	pour envisager d’ajouter les parties pertinentes du projet d’orientations présenté dans le document IOM/6/2 “Variétés essentiellement dérivées” à la sixième réunion avec les organisations internationales (IOM/6), en prenant en considération les débats de l’IOM/6 sur les propositions susmentionnées contenues dans le document IOM/6/5 “Compte rendu” (des copies des documents IOM/6/2 “Variétés essentiellement dérivées” et IOM/6/5 “Compte rendu” ont été mises en ligne comme documents de référence, dans les quatre langues du Bureau de l’Union, sur la partie du site Web de l’UPOV consacrée à la huitième session du Groupe consultatif du Comité administratif et juridique CAJ‑AG/13/8);

f)	pour inclure les éléments suivants du séminaire sur les variétés essentiellement dérivées :

i) la nécessité d’examiner la situation des différentes plantes/espèces et les techniques de sélection, par exemple les mutants;

ii)	pour expliquer la nécessité d’examiner à la fois la dérivation principale (conformité génétique) et les caractères essentiels (phénotype), et, pour ces deux aspects, d’être considérés comme des points de départ possibles, tout en observant que le résultat serait le même;

g) pour retenir, comme éventuel point de départ, la note explicative 6.ii) sur l’article 5 intitulé “Effets du droit octroyé à l’obtenteur” présentée dans le document IOM/IV/2 (voir le paragraphe 12 du document “Variétés essentiellement dérivées” et le paragraphe 11 du document CAJ‑AG/12/7/3 reproduit ci‑dessous) :

“[…]

“ii)	la variété dérivée doit conserver la quasi‑totalité du génotype de la variété mère et se distinguer de cette variété par un nombre très limité de caractères (généralement par un caractère)

“[…]”;

Le CAJ‑AG mentionne que le texte précité sera diffusé avec le projet de compte rendu (document CAJ‑AG/13/8/10 Prov.), et qu’une période de trois mois sera prévue pour formuler des observations (voir le paragraphe 44.h) ci‑après);  et

h) afin que le Bureau de l’Union donne des exemples concernant les variétés essentiellement dérivées fondés sur : les exemples fournis dans le document IOM/6/2 “Variétés essentiellement dérivées”;  les exemples donnés par l’Australie et le Japon lors du séminaire sur les variétés essentiellement dérivées;  l’exemple fourni sur l’utilisation des informations relatives à la variété initiale pour l’obtention de variétés essentiellement dérivées;  et la note explicative 6.ii) sur l’article 5 intitulé “Effets du droit octroyé à l’obtenteur” présentée dans le document IOM/IV/2 (paragraphes 41 et 44.g) ci‑dessus).  Le CAJ‑AG disposera de trois mois pour formuler des observations sur les exemples concernant les variétés essentiellement dérivées.  La délégation australienne propose de fournir des renseignements supplémentaires sur le contexte des exemples donnés par l’Australie, à la neuvième session du CAJ‑AG.

Questions relatives aux variétés essentiellement dérivées qui ne bénéficient pas de la protection de plein droit

	Le CAJ‑AG convient d’envisager la possibilité d’élaborer des orientations sur les questions soulevées dans les paragraphes 15 à 18 du document CAJ‑AG/13/8/2 (concernant la situation des variétés essentiellement dérivées qui ne bénéficient pas de la protection de plein droit), après l’adoption du document révisé UPOV/EXN/EDV/2.

	Le CAJ‑AG fait remarquer que les questions soulevées dans les paragraphes 15 à 18 du document CAJ‑AG/13/8/2 ne se poseraient pas si les obtenteurs protégeaient les variétés essentiellement dérivées de plein droit.

Exposés sur les systèmes des membres de l’Union relatifs aux variétés essentiellement dérivées

	Le CAJ‑AG note que, lors d’une future session du CAJ-AG, les délégations australienne, brésilienne et de l’Union européenne, ainsi que d’autres membres de l’Union, seront invitées à présenter des exposés sur leurs systèmes concernant les variétés essentiellement dérivées.

Session III du séminaire sur les variétés essentiellement dérivées “Rôle éventuel des futures orientations de l’UPOV sur les variétés essentiellement dérivées”

	Le CAJ‑AG prend bonne note des remarques de clôture de la présidente du Conseil lors de la session III du séminaire sur les variétés essentiellement dérivées “Rôle éventuel des futures orientations de l’UPOV sur les variétés essentiellement dérivées”, s’agissant des sujets suivants :

	i)	les expériences sur le rôle des règles de droit indicatif et des orientations dans différents territoires et en ce qui concerne d’autres sujets;  et

	ii) 	les possibilités qu’offrent les mécanismes extrajudiciaires de règlement des litiges en matière d’élaboration d’orientations, résultant des sentences/décisions d’experts dans les affaires relatives aux variétés essentiellement dérivées.

	Le CAJ‑AG convient d’étudier la possibilité d’insérer dans le document UPOV/EXN/EDV/2 des informations sur les mécanismes extrajudiciaires de règlement des litiges pour les questions relatives aux variétés essentiellement dérivées, y compris une référence au document UPOV/INF/21 “Mécanismes extrajudiciaires de règlement des litiges”.  Dans un premier temps, le CAJ‑AG convient que le Bureau de l’Union devra établir un document d’information à l’intention du CAJ-AG sur l’évolution des mécanismes extrajudiciaires de règlement des litiges à la CIOPORA, à l’ISF et à l’OMPI.  À cet égard, le CAJ‑AG signale qu’un aspect à prendre en considération sera le rôle que l’UPOV pourrait jouer dans la mise à disposition d’experts concernant les questions relatives aux variétés essentiellement dérivées.


Notes explicatives sur la reproduction ou la multiplication et sur le matériel de reproduction ou de multiplication selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV (document UPOV/EXN/PPM Draft 1) (point 4 de l’ordre du jour du CAJ‑AG)

	Le CAJ­AG examine le document UPOV/EXN/PPM Draft 1 ainsi que les avis exprimés par l’APBREBES, la CIOPORA et l’ISF, tels qu’exposés dans les paragraphes 13 à 29 du présent compte rendu.

	Le CAJ­AG convient de modifier comme suit le premier paragraphe du document UPOV/EXN/PPM Draft 1 :

“1.	Indiquer si le matériel est du matériel de reproduction ou de multiplication est une question de fait, mais aussi d’ [peut aussi] comprendre l’intention des parties concernées (producteur, vendeur, fournisseur, acheteur, destinataire, utilisateur).  Par exemple, l’intention du producteur, du vendeur ou du fournisseur n’est pas le seul élément pertinent;  est également pertinente l’intention de l’acheteur, du destinataire ou de l’utilisateur du matériel.  C’est ainsi que, même s’il se pouvait qu’une partie n’ait pas prévu que le matériel soit utilisé à des fins de reproduction ou de multiplication, une autre partie concernée pourrait avoir l’intention de l’utiliser à ces fins.  En particulier, l’explication figurant à l’article 14.2 et au point ii) de l’article 16.2) de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV signifie que le produit de la récolte comprend des plantes entières et des parties de plantes, c’est‑à‑dire du matériel pouvant être utilisé à des fins de reproduction ou de multiplication, signifie que certaines formes au moins du produit de la récolte peuvent être utilisées comme matériel de reproduction ou de multiplication.”

	Le CAJ­AG convient de modifier comme suit le paragraphe 3 du document UPOV/EXN/PPM Draft 1 :

“3.  	La liste des facteurs, ou combinaison de facteurs, suivante – non exhaustive – pourrait être prise en considération pour décider si le matériel est un matériel de reproduction ou de multiplication :

“i)	indiquer si le matériel a été utilisé pour reproduire ou multiplier la variété;
“ii)	indiquer si le matériel peut produire des plantes entières de la variété;
“iii)	indiquer s’il y a eu une coutume ou pratique consistant à utiliser le matériel à cette fin;
“iv)	indiquer l’intention de la part des personnes concernées (producteur, vendeur, fournisseur, acheteur, destinataire, utilisateur);  et ou
“v)	indiquer si le matériel végétal convient pour reproduire la variété conforme.”

	Le CAJ‑AG note que la délégation de l’Argentine fera une proposition relative au paragraphe 3 et, le cas échéant, procédera à toute adaptation pertinente du premier paragraphe du document UPOV/EXN/PPM Draft 1.

	Le CAJ­AG demande au Bureau de l’Union d’élaborer une nouvelle mouture du document UPOV/EXN/PPM sur la base de ce qui précède.


Notes explicatives sur les actes à l’égard du produit de la récolte selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV

	Le CAJ­AG examine le document CAJ‑AG/13/8/3, les observations de la Fédération de Russie en date des 21 et 25 octobre 2013, qui ont été diffusées auprès des participants et ont été mis en ligne sur le site Web du CAJ‑AG, les commentaires mentionnés aux paragraphes 31 à 37 du présent document, ainsi que les avis exprimés par l’APBREBES, la CIOPORA et l’ISF.

	Le CAJ­AG note que la Fédération de Russie formulera des observations supplémentaires sur la “possibilité raisonnable”.

	S’agissant des exemples 1 à 11, le CAJ‑AG convient :

	Général
	De donner, dans les explications, des indications quant à l’utilisation non autorisée et l’absence de possibilité raisonnable d’exercer son droit 

	
	De préciser, dans chacun des exemples, si les explications données dans l’option a) et l’option b) s’excluent ou ne s’excluent pas mutuellement.

	Exemple 2
	De préciser si des graines ou des semences constituent le matériel

	Exemple 7
	De formuler l’option b) comme suit :
“L’obtenteur de la variété 2 peut exercer son droit sur le produit de la récolte importé si l’exportation (l’utilisation) du matériel de reproduction ou de multiplication n’a pas été autorisée et si l’obtenteur n’a pas raisonnablement pu exercer dans le pays A E son droit en relation avec l’exportation dudit matériel.”

	Exemple 9
	De formuler l’option b) comme suit :
“L’obtenteur de la variété 3 1 ne peut pas exercer son droit sur le produit de la récolte importé, étant donné qu’il n’y a pas eu d’utilisation non autorisée du matériel de reproduction ou de multiplication.”



	Le CAJ‑AG demande au Bureau de l’Union d’établir une nouvelle version du document CAJ‑AG/13/8/3 (document UPOV/EXN/HRV/2 Draft 1) sur la base de ce qui précède.


Questions concernant la déchéance du droit d’obtenteur

	Le CAJ­AG examine le document CAJ‑AG/13/8/4.

	Le CAJ­AG approuve l’élaboration d’orientations sur les motifs possibles de non‑déchéance du droit d’obtenteur, sur la base du paragraphe 9 du document CAJ‑AG/13/8/4.

	Le CAJ­AG consent à l’élaboration d’orientations visant à expliquer qu’il appartient au membre de l’Union concerné de décréter quelle autorité a compétence pour statuer sur la déchéance.

	Le CAJ‑AG donne son accord pour l’élaboration d’orientations visant à expliquer que la procédure de déchéance peut découler de la demande d’un tiers ou procéder de l’autorité compétente, agissant d’office, du membre de l’Union concerné.

	Le CAJ‑AG convient d’expliquer que l’abandon des droits d’obtenteur ou la renonciation à ceux‑ci diffère de la déchéance du droit d’obtenteur.

	Le CAJ‑AG convient d’envisager l’élaboration d’orientations sur l’utilisation des renseignements, des documents ou du matériel fournis par l’obtenteur aux fins du contrôle du maintien de la variété (comme énoncé au paragraphe 15 du document CAJ‑AG/13/8/4), ainsi que d’orientations sur l’utilisation de principes directeurs d’examen aux fins du contrôle du maintien de la variété qui se distinguent des principes directeurs utilisés pour l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité (examen “DHS”), à la lumière du document CAJ­AG/13/8/7 “Questions concernant les descriptions variétales”.


Questions concernant la nullité du droit d’obtenteur

	Le CAJ­AG examine le document CAJ‑AG/13/8/5.

	Le CAJ­AG approuve l’élaboration d’orientations visant à expliquer qu’il appartient au membre de l’Union concerné de décréter quelle autorité a compétence pour statuer sur la nullité du droit d’obtenteur.

	Le CAJ­AG consent à l’élaboration d’orientations visant à expliquer que la procédure de nullité peut découler de la demande d’un tiers ou procéder de l’autorité compétente, agissant d’office, du membre de l’Union concerné.

	Le CAJ‑AG donne son accord pour l’élaboration d’orientations visant à expliciter les mesures qui peuvent résulter d’une décision sur une requête en nullité, comme énoncé au paragraphe 15 du document CAJ‑AG/13/8/5.
Questions concernant les dénominations variétales

	Le CAJ­AG examine le document CAJ‑AG/13/8/6.

	Le CAJ­AG approuve l’élaboration d’orientations concernant une demande d’obtenteur visant à changer une dénomination variétale enregistrée dans des cas autres que ceux dans lesquels la dénomination variétale a été radiée après l’octroi du droit d’obtenteur au motif que cette demande doit être rejetée.  Toutefois, le CAJ‑AG reconnaît que des changements seront justifiés dans les situations suivantes :

a)	si l’on constate l’existence d’un droit antérieur concernant la dénomination, qui aura conduit au rejet de cette dénomination (voir l’article 20.4) et 7) de l’Acte de 1991, l’article 13.4) et 7) de l’Acte de 1978 et la note 7 du document UPOV/INF/12/4);

b)	si la dénomination ne convient pas parce qu’elle est contraire aux dispositions de l’article 20.2) de l’Acte de 1991 et de l’article 13.2) de l’Acte de 1978;  et

c) si la dénomination est par la suite refusée dans un autre membre de l’Union et si, à la demande de l’obtenteur, le service consent à accepter la dénomination enregistrée dans cet autre membre de l’Union.

	Le CAJ­AG convient que les orientations complémentaires devront être examinées dans le cadre d’une révision éventuelle des “Notes explicatives concernant les dénominations variétales en vertu de la Convention UPOV” (document UPOV/INF/12/4).


Questions concernant les descriptions variétales

	Le CAJ‑AG convient que les questions suivantes, figurant dans le paragraphe 4 du document CAJ‑AG/13/8/7, doivent d’abord être examinées par le CAJ-AG:

a) le ou les buts de la description variétale élaborée au moment de l’octroi du droit d’obtenteur (description variétale initiale);

b) le statut de la description variétale initiale, au regard de la vérification de la conformité du matériel végétal à une variété protégée aux fins de :
[…]
iii)	l’application du droit d’obtenteur.

	Le CAJ‑AG approuve l’élaboration d’orientations sur les points suivants, sur lesquels il propose que le Comité technique (TC), sur invitation du Comité administratif et juridique, se penche d’entrée de jeu :

a) l’utilisation des informations, des documents ou du matériel fournis par l’obtenteur aux fins du contrôle du maintien de la variété, comme énoncé au paragraphe 15 du document CAJ‑AG/13/8/4, en précisant que les informations, les documents ou le matériel peuvent être conservés dans un autre pays;  et

	b)	l’utilisation de principes directeurs d’examen aux fins du contrôle du maintien de la variété qui se distinguent des principes directeurs utilisés pour l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité (examen “DHS”).

	Le CAJ‑AG accepte de proposer au Comité administratif et juridique que les questions suivantes, figurant dans le paragraphe 4 du document CAJ‑AG/13/8/7, soient examinées dès le départ par le TC :

[…]

b)	le statut de la description variétale initiale, au regard de la vérification de la conformité du matériel végétal à une variété protégée aux fins de :

i)	vérifier le maintien de la variété (article 22 de l’Acte de 1991, article 10 de l’Acte de 1978);

ii) l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité (examen “DHS”) des variétés candidates;  et

[…]
c)	le statut d’une description variétale modifiée par rapport aux points a) et b) précités, fournie, par exemple, à la suite :

i)	d’un réétalonnage de l’échelle des principes directeurs d’examen (en particulier pour les caractères non signalés par un astérisque[footnoteRef:2]); [2: 	“Si le caractère est important pour l’harmonisation internationale des descriptions variétales (caractères avec astérisque) et qu’il est influencé par le milieu (comme la plupart des caractères qualitatifs et pseudo-qualitatifs) […..], il est nécessaire d’indiquer des variétés à titre d’exemples” dans les principes directeurs d’examen (voir la section 3.3 iii) de l’annexe 3, note indicative GN 28 “Variétés à titre d’exemples”, du document TGP/7).
	“1.2.3	Les variétés indiquées à titre d’exemples sont importantes pour corriger dans la mesure du possible les variations de l’expression des caractères dues à l’année et au milieu.  […]” (voir la section 1.2.3 de l’annexe 3, notes indicative GN 28 “Variétés à titre d’exemples”, du document TGP/7).] 

ii)	d’une variation due aux conditions environnementales des années d’essai pour les caractères influencés par le milieu;
iii)	d’une variation due à l’observation effectuée par différents experts;  ou
iv)	de l’utilisation de différentes versions d’échelles (par exemple, différentes versions du code de couleurs RHS).

	d)	lorsqu’une erreur est décelée par la suite dans la description variétale initiale.

	Eu égard aux questions concernant la nullité du droit d’obtenteur (voir le document CAJ‑AG/13/8/5), le CAJ­AG approuve l’élaboration d’orientations visant à expliquer l’importance de conserver les informations sur toutes les variétés analysées dans le cadre de l’examen de la distinction d’une variété candidate par le service concerné, et propose au CAJ d’inviter le TC à se pencher d’abord sur cette question.


Questions se posant après l’octroi du droit d’obtenteur concernant la protection provisoire, le dépôt des demandes et la défense des droits d’obtenteur

	Le CAJ­AG examine le document CAJ‑AG/13/8/8.

	Le CAJ­AG consent à n’envisager ni l’élaboration d’orientations sur les questions se posant après l’octroi du droit d’obtenteur en ce qui concerne le dépôt des demandes, ni l’application des droits d’obtenteur.

	Le CAJ­AG convient d’envisager l’élaboration éventuelle d’orientations sur la protection provisoire eu égard à la possibilité d’engager une action avant l’octroi du droit d’obtenteur et de conclure des accords de licence avant cet octroi.


Questions concernant la participation d’observateurs au CAJ‑AG

	Le CAJ‑AG prend note que les conclusions du Comité consultatif, à sa quatre‑vingt‑sixième session tenue à Genève le 23 octobre et dans la matinée du 24 octobre 2013, concernant la participation d’observateurs au CAJ-AG, seront communiquées au CAJ.


Date et programme de la neuvième session

	Sous réserve de l’approbation du Comité administratif et juridique à sa soixante‑neuvième session, qui se tiendra le 10 avril 2014, le CAJ‑AG convient du programme ci‑après pour sa neuvième session, qui aura lieu en octobre 2014 :

1.	Ouverture de la session

2.	Adoption de l’ordre du jour

3.	Notes explicatives sur les variétés essentiellement dérivées selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV

4.	Notes explicatives sur la reproduction ou la multiplication et sur le matériel de reproduction ou de multiplication selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV

5.	Notes explicatives sur les actes à l’égard du produit de la récolte selon l’Acte de 1991 de la Convention UPOV
6.	Questions concernant la déchéance du droit d’obtenteur

7.	Questions concernant la nullité du droit d’obtenteur

8.	Questions concernant les dénominations variétales

9.	Questions concernant les descriptions variétales

10.	Questions concernant la protection provisoire

11.	Questions concernant la participation d’observateurs au CAJ‑AG

12.	Possibles mécanismes extrajudiciaires de règlement des litiges pour les variétés essentiellement dérivées

13.	Questions soumises au CAJ‑AG par le CAJ pour examen depuis la huitième session du CAJ‑AG

14.	Date et programme de la dixième session


	Dans le souci d’avancer sur les questions pertinentes entre les huitième et neuvième sessions du CAJ‑AG, le CAJ‑AG arrête l’approche suivante :

· Diffusion, avant le 15 novembre 2013, du “Projet de compte rendu” (document CAJ‑AG/13/8/10 Prov.) assorti d’exemples concernant les variétés essentiellement dérivées
· Réception, avant le 13 décembre 2013, des observations sur le “Projet de compte rendu” (document CAJ‑AG/13/8/10 Prov.)
· Réception, avant le 21 février 2014, des observations sur les exemples concernant les variétés essentiellement dérivées
· Diffusion, avant le 9 mai 2014, des nouveaux projets des notes explicatives pertinentes
· Réception, avant le 21 juin 2014, des observations sur les nouveaux projets des notes explicatives pertinentes
· Nouvelles versions révisées des notes explicatives pertinentes mises en ligne sur le site Web avant le 29 août 2014

	Le CAJ‑AG note que, sous réserve de toute modification que le CAJ pourra décider à sa soixante‑neuvième session, prévue le 10 avril 2014, la soixante‑dixième session du CAJ se tiendra le 13 [et le 14] octobre 2014, et que la neuvième session du CAJ‑AG se tiendra les [14 et] 17 octobre 2014.

Invitations ad hoc à la partie concernée de la neuvième session du CAJ‑AG

	Le CAJ‑AG rappelle que les observateurs auprès du Comité administratif et juridique peuvent faire part de leurs observations sur les questions pertinentes du programme du CAJ-AG.  Le CAJ‑AG convient que, dans les cas où des observateurs auprès du CAJ feraient parvenir des commentaires écrits, il invitera ces observateurs à la partie concernée de sa neuvième session et que le Bureau de l’Union enverra les invitations ad hoc correspondantes.

	Le présent compte rendu a été adopté par correspondance.
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in alphabetischer Reihenfolge der französischen Namen der Mitglieder/
por orden alfabético de los nombres en francés de los miembros)
i.	MEMBRES / MEMBERS / VERBANDSMITGLIEDER / MIEMBROS
	AFRIQUE DU SUD / SOUTH AFRICA / SÜDAFRIKA / SUDÁFRICA
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	Lentheng TSWAI, Minister, Permanent Mission, 65, rue du Rhone, 1204 Geneva, Switzerland
(tel.: + 41 22 5895407  e-mail:  tsweni.agriculture@gmail.com)

	ALLEMAGNE / GERMANY / DEUTSCHLAND / ALEMANIA
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	Barbara SOHNEMANN (Frau), Justiziarin, Leiterin, Rechtsangelegenheiten, Sortenverwaltung, Gebühren, Bundessortenamt, Postfach 610440, D-30604 Hannover  (tel.: +49 511 95665624  fax: +49 511 95669600  
e-mail: barbara.sohnemann@bundessortenamt.de)

	ARGENTINE / ARGENTINA / ARGENTINIEN / ARGENTINA
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	Raimundo LAVIGNOLLE, Presidente, Instituto Nacional de Semillas (INASE), Venezuela 162, Ciudad Autónoma de Buenos Aires C1095AAD
(tel.: + 54 11 3220 5424  e-mail: rlavignolle@inase.gov.ar)
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	Carmen Amelia M. GIANNI (Sra.), Coordinadora de Propiedad Intelectual / Recursos Fitogenéticos, Instituto Nacional de Semillas (INASE), Venezuela 162, 1063 Buenos Aires  (tel.: +54 11 32205414  e-mail: cgianni@inase.gov.ar)

	AUSTRALIE / AUSTRALIA / AUSTRALIEN / AUSTRALIA
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	Doug WATERHOUSE, Chief, Plant Breeder's Rights, IP Australia, P.O. Box 200, Woden ACT 2606 
(tel.: +61 2 6283 7981  fax: +61 2 6283 7999  e-mail: doug.waterhouse@ipaustralia.gov.au)

	BELGIQUE / BELGIUM / BELGIEN / BÉLGICA
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	Françoise DE SCHUTTER (Mme), Attachée, Office belge de la Propriété intellectuelle (OPRI), 16, bvd Roi Albert II, B-1000 Bruxelles 
(tel.: 32 2 277 9555 e-mail:francoise.deschutter@economie.fgov.be)

	BOLIVIE (ÉTAT PLURINATIONAL DE) / BOLIVIA (PLURINATIONAL STATE OF) / 
BOLIVIEN (PLURINATIONALER STAAT) / BOLIVIA (ESTADO PLURINACIONAL DE)
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	Sergio Rider ANDRADE CÁCERES, Director Nacional de Semillas del INIAF, Instituto Nacional de Innovación Agropecuaria y Forestal (INIAF), Avenida 6 de agosto, Nro. 2170, Edificio Hoy, Mezanine, 4793 La Paz  
(tel.: +591 2 2441153  fax: +591 2 2441153  e-mail: rideran@yahoo.es)
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	Freddy CABALLERO LEDEZMA, Jefe de la Unidad de Fiscalización y Registros de Semillas, Instituto Nacional de Innovación Agropecuaria y Forestal (INIAF), Capitán Ravelo No. 2329, Belisario Salinas, No. 490, 4793 La Paz  
(tel.: +591 2 2441153  fax: +591 2 2441153  e-mail: calefred@yahoo.es)

	BRÉSIL / BRAZIL / BRASILIEN / BRASIL
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	Fabrício SANTANA SANTOS, Coordinator, National Plant Variety Protection Office (SNPC), Ministry of Agriculture, Livestock and Food Supply, Esplanada dos Ministerios, Bloco 'D', Anexo A, Sala 250, CEP 70043-900 Brasilia , D.F. 
(tel.:+55 61 3218 2549  fax: +55 61 3224 2842  e-mail: fabricio.santos@agricultura.gov.br)

	CANADA / CANADA / KANADA / CANADÁ
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	Anthony PARKER, Commissioner, Canadian Food Inspection Agency (CFIA), 59, Camelot Drive, Ottawa, Ontario K1A 0Y9
(tel.:  +1 613 7737188  fax: +1 613 7737261  e-mail: anthony.parker@inspection.gc.ca)
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